
CHAPITRE 77

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la cité de Saint-Jérôme,
dans le comté de Terrebonne, a, par

sa pétition, représenté qu'il est nécessaire
de modifier sa charte, la loi 14 George VI,
chapitre .103, modifiée par 14-15 George VI
chapitre 79 et par la loi 15-16 George VI,
chapitre 77, afin de lui accorder de nou-
veaux pouvoirs pour la bonne adminis-
tration des affaires de la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
cité de Saint-Jérôme, avec l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, d'acheter ou acquérir des
terrains, ou acheter, construire, acquérir,
améliorer ou entretenir un ou des im-
meubles devant servir en totalité ou en
partie à des fins municipales ou à des fins
d'exploitation industrielle, dont le coût
total ne devra pas excéder cent cinquante
mille dollars.

La cité est autorisée à vendre, prêter
ou louer le ou lesdits terrains, le ou
lesdits immeubles lorsque le conseil le
jugera avantageux.

Dans le cas ou la cité donnerait à bail
le ou lesdits immeubles, le prix de loca-
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tion ne devra pas être inférieur à une
somme anunelle représentant cinq pour
cent sur le coût d'acquisition du ou des
terrains et de la construction du ou des
immeubles.

Si la cité désire vendre ces immeubles,
le prix devra être égal au coût d'acquisi-
tion du ou des terrains, et d'acquisition,
de construction du ou des immeubles, y
compris l'intérêt. Si le prix d'aliénation
est inférieur au coût d'acquisition ou de
construction, l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec de-
vra être obtenue.

Si, pour les fins susdites, la cité doit
emprunter une somme d'argent, elle devra
le faire par règlement et conformément
aux prescriptions de la loi concernant les
règlements d'emprunts municipaux.

2. L'article 137 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 7 . Le greffier divise la liste des
électeurs de la municipalité en autant de
parties qu'il y a de quartiers dans la
municipalité, et subdivise chaque quartier
en autant d'arrondissements de votation
qu'il y a de fois trois cents électeurs, en
ajoutant un arrondissement s'il reste une
fraction de ce chiffre.

Les arrondissements doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal d'é-
lecteurs."

3 . Le paragraphe 3° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, remplacé pour
la cité par l'article 43, paragraphe "a",
de la loi 14 George VI, chapitre 103, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"3° Pour obliger les propriétaires de
terrains situés sur une rue, une place, une
voie de communication ou un chemin
public, établis dans la municipalité, à
faire, refaire, réparer et entretenir, en
front de leur propriété, ou du côté opposé
de la rue ou du chemin, des trottoirs en
bois, en pierre ou autres matériaux, dans
toute la municipalité ou dans une partie
seulement; et pour déterminer la manière
de faire, de refaire, de réparer et d'en-
tretenir ces trottoirs, et même pour les
faire, les refaire, les réparer et les entre-
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tenir aux frais de la municipalité, en tout
ou en partie, et même en avançant les
frais en tout ou en partie aux propriétaires,
sur remboursement avec intérêt à cer-
taines époques, ou aux frais des proprié-
taires riverains ou du côté opposé de la
rue, ou des propriétaires d'une partie de
la municipalité, au moyen d'une taxe de
répartition imposée sur ces propriétaires;".

4 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est im-
posée et prélevée même dans le cas où les
propriétaires ou occupants ne se servi-
raient pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu
que la municipalité ait signifié à ces pro-
priétaires ou occupants qu'elle est prête
à conduire l'eau à ses frais jusqu'à l'ali-
gnement de la rue vis-à-vis de leurs mai-
sons, magasins ou bâtiments respectifs,
ou pourvu que la cité ait signifié à ces
propriétaires ou occupants qu'elle a con-
duit l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement
de la rue vis-à-vis de leurs terrains res-
pectifs ou vis-à-vis la ligne de division
avec le terrain voisin."

5 . L'article 581 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 52
de la loi 14 George VI, chapitre 103, et
par l'article 6 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être pré-
alablement autorisé par un règlement du
conseil, approuvé par les électeurs pro-
priétaires d'immeubles imposables et par
le lieutenant-gouverneur en conseil, en
la manière et suivant les formalités ci-
après prescrites.

Nonobstant l'article 11 de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 217), le
conseil, par un règlement ne nécessitant
pas d'autre approbation que celle du
lieutenant-gouverneur en conseil et de la
Commission municipale de Québec, pourra
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emprunter chaque année pour fins de
voirie, de construction de ponts, d'égouts
et d'aqueduc, [de construction, de ré-
fection et de réparation de trottoirs,]
une somme ne dépassant pas soixante
mille dollars."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


